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LE FAIT
DU JOUR Installation de médecins face

À quand
des mesures
coercitives ?

Anne-Marie Coursimault
Caroline Bozec

loiret.larep@centrefrance.com

F aut­il « punir » les
médecins libéraux qui vou­
draient installer leur cabinet
dans des zones géographiques
sur­dotées comme le Sud de la
France, pour mieux les inciter à
s’installer dans des zones souf­
frant de désertification médica­
le, et en premier lieu en région
Centre­Val de Loire ?

Cette question sera débattue,
aujourd’hui, à l’Assemblée na­
tionale. Olivier Faure, ancien
Orléanais, au nom du groupe
Nouvelle gauche, a signé une
proposition de loi : le conven­
tionnement à l’assurance mala­
die d’un médecin libéral ne
pourrait « intervenir qu’en con­
comitance avec la cessation
d’activité libérale d’un médecin
exerçant dans la même zone ».

« J’y suis très favorable. Il faut
aller travailler là où il y a du tra­
vail. On a un rôle de service pu­
blic à jouer. On est formés pour
soigner les malades et pas pour
être dans des endroits où il y a
la belle vie ! » réagit spontané­
ment un médecin à l’initiative
de la création de la dernière
maison de santé publique du
Loiret, à Cléry­Saint­André. Une

MSP qui a bénéficié de subsides
régionaux.

François Bonneau, président
de la Région Centre­Val de Loi­
re, a d’ailleurs été invité, lors de
l’élaboration du projet de loi, à
partager son expérience au sein
d’une région durement frappée
par la désertification médicale.
Et, à quelques nuances près, il
soutient le concept.

« Pour une
bonification dans
les zones en crise »

« Oui, il faut de l’incitatif, de
l’accompagnement aux méde­
cins. En Centre­Val de Loire, on
en a fait plus que partout, avec
72 maisons de santé et l’objectif
de 125 d’ici quelques années,
6,5 millions d’euros consacrés
au contrat de plan État­région
pour soutenir ces structures,
une aide à la télémédecine… Ça
a permis d’arrêter la dégrada­
tion. Mais est­ce que ça règle le
problème ? Non. Pas avec le
nombre de départs en retraite,
les médecins saturés et les jeu­
nes qui ne sont pas prêts à tra­
vailler autant que ceux qui s’en
vont, six jours sur sept, 70 heu­
res par semaine ».

C’est pourquoi, tout en défen­
dant la liberté d’installation des
médecins, il estime qu’à l’incita­
tion doit s’ajouter « la régula­

tion ». Certes, les médecins
iront où ils veulent. Mais de­
vront en assumer les consé­
quences. « Les conventionne­
ments, c’est de l’argent public.
Il doit être utilisé au service des
habitants, là où ils sont ».

Cela dit, le projet qu’il avan­
çait allait à la fois moins loin et
plus loin que la proposition de
loi : moins loin, car il n’est pas
favorable à un déconventionne­
ment total dans les zones sur­
dotées. Plus loin, car il souhai­
tait ajouter une carotte au bâton
en proposant une bonification
de ce conventionnement dans
les zones en crise… c’est­à­dire,
notamment, tout le Centre­Val
de Loire. Retoquée hier par Les
Républicains et LREM en com­
mission des affaires sociales, la
proposition de loi n’a aucune
chance d’être votée. François
Bonneau ne se fait pas d’illu­
sion, mais espère, à force de dé­
bats et sous le coup de l’urgen­
ce médicale, que ces idées
finiront pas être entendues.

Ce n’est pas le cas d’étudiants
de la faculté de médecine de
Tours, opposés à la mesure. En­
viron 150 sur quelque 450 pos­
tulants du Loiret réussissent,
chaque année, le concours ul­
tra­sélectif de première année
pour devenir médecin, kiné,
dentiste, sage­femme... Quel­
ques­uns devraient se retrouver
médecin libéral dans leur dé­
partement d’origine. C’est dire
s’il n’attire pas. ■

Les députés débattent aujourd’hui
L’Assemblée nationale discutera d’une proposition de loi visant à lutter contre la désertification médicale. Le
texte prône le non-conventionnement à l’assurance maladie des médecins libéraux qui s’installeraient dans
des zones sur-dotées sans remplacer un départ à la retraite. Si elle n’a aucune chance d’être votée, elle
relance le débat sur l’instauration de contraintes pour une plus grande équité entre les régions.

JEAN-PIERRE SUEUR, SÉNATEUR PS DU LOIRET : « CELA NE ME CHOQUE PAS QU’IL Y AIT DES RÈGLES »

POUR. Jean-Pierre Sueur, sénateur PS du Loiret, est
favorable à la prise de mesures contraignantes, dans
le dialogue. « Je suis constamment interpellé par
cette question de désertification médicale. J’ai long­
temps pensé que les mesures incitatives seraient ef­
ficaces mais elles présentent leurs limites. Les con­
trats passés avec les étudiants en médecine ne
suffisent pas, relever le numerus clausus n’aura un
effet qu’à long terme, il n’y a pas assez de médecins
à mettre dans les maisons de santé publiques (c’est
le cas à La Source). Faut­il attendre qu’il y ait, dans
le Loiret, un, deux, trois cantons sans médecins ? La
télémédecine ne peut pas tout résoudre.
Le statu quo n’est pas possible car l’inégalité se
creuse entre les territoires et les citoyens par rap­
port à l’accès aux soins. Si on a le sens de l’égalité
des Français, on ne peut pas rester sans rien faire. Il
y a 40, 50, 60 ans, la somme des décisions prises par
les médecins arrivait au bien général. Aujourd’hui,
c’est le cas pour les Alpes­Maritimes mais pas pour
le Loiret qui a cinq fois moins de généralistes.

La situation risque de s’aggraver. Cela ne me cho­
que pas qu’il y ait des règles. Je ne comprends pas
que les représentants des médecins puissent être
contre et ne rien proposer. On peut négocier
d’autres règles, plutôt que l’État n’impose des mesu­
res unilatérales, mais il faut qu’il y ait des règles qui
permettent que le mot égalité inscrit sur le fronton
des mairies devienne réalité. Encore faut­il que le
dialogue ait lieu.
Si les mesures incitatives ne suffisent pas, il faudra
agir sur le conventionnement. Une autre possibilité
est que tout étudiant (pour qui les études ne sont
pas chères), sortant avec la qualification de méde­
cin généraliste, aille plusieurs années dans une zone
sous­dotée. On a bien dit à Jean­Paul Sartre et Si­
mone de Beauvoir, extrêmement brillants, d’aller
enseigner au Havre et à Rouen ! Les kinés, infir­
miers, pharmaciens ont aussi des contraintes d’ins­
tallation. Enfin, il faut adapter, ouvrir des places du­
rant les études dans les spécialités où il y a des
besoins : anesthésistes, chirurgiens, généralistes ». ■


